BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 11 FEVRIER 2013 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le budget européen et anti‑français adopté 
Le vote du budget européen était l’un des objets du sommet européen qui a démarré vendredi 
Les allégations de David Cameron, Premier ministre anglais, accusant les fonctionnaires européens de vivre « dans un monde parallèle » ont, d'ailleurs accru l’attention portée à ce vote. En effet, il en va de la survie de cette institution rejetée par plusieurs référendums notamment français et hollandais et fragilisée par un probable futur référendum anglais. 

L'Union a donc décidé d’un budget de 960 milliards pour les sept prochaines années soit un recul de 15 milliards d'euros imposé par l’Angleterre et l’Allemagne. Les pays qui bénéficiaient de rabais comme le Royaume‑Uni, l'Allemagne, les Pays‑Bas, le Danemark et la Suède les conservent. 

Quelles sont les grandes économies proposées ? 
Le budget infrastructures sera amputé de plus de dix milliards d'euros. 

L’Union européenne s’est aussi attaquée au salaire des fonctionnaires. Le quotidien allemand Die Welt a mis le feu aux poudres en affirmant que 4.365 fonctionnaires gagnaient plus d'argent que la chancelière Angela Merkel dont le revenu mensuel est évalué à 21.000 euros. 

L’union a donc décidé d’une diminution de 5% du personnel, d’une augmentation de la durée du travail à 40 heures hebdomadaires, du relèvement de l'âge de la retraite à 65 ans et d’une baisse sensible des salaires pour certaines fonctions. Ces propositions sont surtout symboliques puisqu’elle ne représente qu’un milliard d’économies. 

Et sur la PAC ? 

Le budget de la PAC ne semble pas avoir été touché. Mais l’Union européenne a usé d’autres subterfuges en vue d’une diminution de ses dépenses. 

Le Parlement européen a en effet voté, sous la pression des lobbies écologistes, la réforme du « zéro rejet » imposée aux pêcheurs, aggravant considérablement les contraintes environnementales sur la pêche. Elle participera donc à la disparition de ce secteur qu’elle n’aura plus à aider. 

La Tunisie au bord du chaos 
Après l’assassinat en plein jour d’un opposant laïc de gauche le mercredi 6 février la Tunisie s’enfonce dans la tourmente.  Quarante mille personnes ont suivi les obsèques du militant assassiné. Lors de la manifestation des casseurs s’en sont pris aux véhicules et aux forces de police. Les mêmes se sont livrés à des actes de brigandage attaquant les manifestants pour les détrousser, leur enlevant sacs et téléphones portables. Deux ans après la fuite de Ben Ali en Arabie Saoudite, il est difficile de savoir qui gouverne en Tunisie. 

Il y a pourtant bien un gouvernement 
Le gouvernement actuel est dirigé par un islamiste, Hamadi Jebali issu du parti musulman Enhada. C’est un gouvernement de coalition entre Enhada et deux partis laïcs, le Congrès pour la République et Ettakatol. Mais personne ne sait si ce gouvernement va survivre. Le Premier ministre Jebali a annoncé sa décision de changer le gouvernement pour aller vers un cabinet formé de technocrates dans l’attente de nouvelles élections. 
Quelle est la position d’Enhada le premier parti islamiste ? 
Le Premier ministre est issu d’Enhada mais le parti l’a désavoué. Les islamistes disposent de deux portefeuilles régaliens, la justice et les affaires étrangères et n’entendent pas y renoncer. Le plus inquiétant est que cette vacance de pouvoir se produit dans un vide juridique. L’ancienne constitution a été abrogée, mais la nouvelle n’a pas été votée par le Parlement. Un document appelé « petite constitution » régit l’organisation du pouvoir. Mais ce document ne prévoit pas de loi électorale ni la possibilité d’organiser de nouvelles élections sans vote de la nouvelle constitution. La France est accusée d’ingérence après les déclarations hostiles au pouvoir en place de Manuel Valls. A Sousse un manifestant brandissait un drapeau français sur lequel était écrit « sale France, ne touche pas à la Tunisie ». Au moment où le tourisme s’effondre en Tunisie, pas de quoi améliorer la situation. 

Brèves françaises 
Affaire Cahuzac : la Suisse aurait blanchi le ministre français 
Selon le Journal du Dimanche, des informations transmises par les autorités suisses lèveraient les soupçons de détention d’un compte chez UBS par Jérôme Cahuzac. Plus précisément, le ministre n’aurait pas détenu de compte dans cette banque depuis 2006. 

Le site (trotskyste) Mediapart, à l’origine de l’affaire, maintient ses accusations. Il prétend toujours que le ministre aurait fermé un compte à l’UBS en 2010. 

La position influente de Jérôme Cahuzac pourrait empêcher longtemps de lever définitivement les soupçons qui pèsent sur lui ou, au contraire, de valider officiellement les accusations de Mediapart. 

Le Sénat français a adopté à l'unanimité une loi socialiste visant à restreindre la liberté d'expression 
Jeudi 7 février, le Sénat français a adopté à l'unanimité une loi socialiste visant à proroger de trois mois à un an les délais de prescription relatifs à des insultes "sexiste", "handiphobe" et "homophobe". Nouvelles de France dénonce une nouvelle tentative gouvernementale pour restreindre la liberté d'expression. Cette polémique est en contraste avec l'actualité d'Outre‑Manche. La section 5 du Public Order (loi datant de 1986, sanctionnant des propos et des comportements insultants) vient d'être abrogée. Grâce à l'initiative contestatrice de l'acteur vedette Roy Atkinson, célèbre pour ses prestations humoristiques dans la série Mr. Bean. A l'instar de Roy Atkinson, nombreux sont ceux qui s'inquiètent d'une évolution vers une société de moins en moins libre. 
Parlant de liberté d’expression celle‑ci risque de se réduire sur twitter 
C’est le dernier projet de Fleur Pellerin. A la suite de plaisanteries douteuses à caractère homophobe ou raciste le gouvernement Ayrault veut censurer twitter. Le projet prévoit que certaines associations pourront saisir twitter et censurer les tweets. Au lieu de poursuivre les personnes se rendant coupables de délits qui relèvent du pénal, le gouvernement a choisi de se masquer les yeux : la censure, le retrait de contenu. Quelles seront les associations concernées ? Comment sont‑elles choisies ? Et par qui ? 
Contrairement à la loi Hadopi, on ne parle pas de haute autorité avec un collège composé de magistrats. On parle de personnes qui vont « juger » au doigt mouillé les tweets, « juger » de l’opportunité d’entraver la liberté d’expression et de communication des internautes. Un précédent qui inquiète sérieusement. 
Le Parti de gauche défend l’installation d’un Starbucks à Montmartre 
L’association « Paris Fierté » avait organisé une manifestation festive prévue samedi dernier place des Abbesses dans le quartier de Montmartre. Ce rassemblement visait à réunir sympathisants, commerçants, élus et associations pour s’opposer à l’installation d’un Starbucks dans le quartier. 

Multinationale américaine, emblème de la restauration mondialisée, ce groupe est connu pour ne payer aucun impôt en France et avoir des pratiques sociales extrêmement contestables. 

C’est l’annonce par le Parti de gauche de Jean‑Luc Mélenchon de l’organisation d’une contre‑manifestation qui a décidé la préfecture à interdire ce premier rassemblement. 

La connivence entre les mouvements d’extrême gauche et les entreprises mondialistes ultralibérales ne semble plus être à démontrer. 

Un sondage en ligne 
L’OJIM l’observatoire des journalistes et de l’information médiatique vient de lancer un sondage sur l’indépendance des médias. Dans ce sondage en ligne douze questions sur le pluralisme des opinions, la liberté d’expression, l’indépendance des médias et les annonceurs. Vous pouvez répondre en ligne jusqu’au 15 février sur ojim.fr 
Brèves internationales 
Au Mali, l’armée française a pris le contrôle de Tessalit 
Avec la prise de Tessalit, l’armée française avait achevé la reprise de tous les centres urbains maliens. La ville a été investie vendredi par des parachutistes français et tchadiens qui n’ont eu que des contacts « visuels » avec les islamistes.

Mais une contre‑attaque surprise a été lancée hier par les armées islamistes Touaregs un peu plus au sud dans la ville de Gao. Des colonnes blindées françaises interviennent, mais la situation reste fragile. 

Elle est d’autant plus fragile que l’Etat malien accepte difficilement que la France, pour organiser ses opérations, fasse appel au MNLA, Mouvement de libération de l'Azawad, qui refuse la présence de l'armée malienne sur le territoire qu'il revendique. 

La pacification du territoire malien risque donc d’être compliquée. Ce conflit inclut une multitude d’acteurs aux intérêts divergents. Il y a d’abord l’Etat malien et les Touaregs indépendantistes. Il y a aussi les groupes jihadistes, l’Etat français et Total et d’autres acteurs étatiques. 

D’autant que ce conflit ne fera pas disparaître la coupure raciale du pays qui reste la principale raison de cette guerre. 

La France risque un enlisement qu’elle ne pourra peut‑être pas gérer. 

 Un nouveau centre de jeux en Espagne ? 
Le groupe américain Las Vegas Sands Corp, dont l'actionnaire majoritaire est Sheldon Adelson, inaugurera en 2022, le plus grand complexe de casinos et salles de conférences d'Europe. Il se situera dans la région d'Alcorcon, une zone désertique de 750 hectares au sud de Madrid. En septembre dernier, la comunidad de Madrid, actuellement sous majorité du Parti populaire, a voté des mesures exceptionnelles pour faciliter l'installation des investisseurs. Aussi, les taxes sur les activités d'Eurovegas seront de 10% au lieu de 45%, et les impôts de transmission patrimoniale allégés de 95%. Les lieux publics d'Eurovegas seraient exemptés des lois anti‑tabagisme. Felipe Gonzales, ex‑président socialiste espagnol a qualifié récemment ce projet de repère de hors‑la‑loi, instaurant le débat sur la qualité des solutions économiques de sortie de crise en Espagne. 

Fitch dégrade Standard & Poors 
Après avoir dégradé la note de la France, c’est maintenant un groupe français qui dégrade la note du groupe McGraw‑Hill, maison mère de l'agence de notation américaine Standard & Poor's. 

Fitch, filiale du groupe Fimalac, appartenant à Marc Ladreit de Lacharrière, attribue désormais une note « BBB + » à S & P. 

Pour justifier sa décision, Fitch s'inquiète des poursuites qui viennent d'être engagées par le département de la Justice américain contre S&P pour le rôle qu'elle a joué dans la notation de produits dérivés complexes lors de la crise des subprimes. 

Fitch n’est pas noté par S&P, rendant ainsi toute vengeance impossible. 

Mais la note aurait été probablement encore plus basse si ces deux agences de notation avaient été jugées sur leur capacité à prévoir la fragilité des produits financiers extrêmement spéculatifs. 

Le chiffre du jour 
c’est 1087 
Selon Direct Matin la France a perdu 1.087 usines depuis 2009. 

La descente aux enfers de l'industrie française est depuis longtemps diagnostiquée. Mais l'année 2012 restera de sinistre mémoire comme celle qui aura vu une nette augmentation du rythme de fermeture d'usines : + 42% en un an, selon l'Observatoire Trendeo. 

L'an dernier, 266 usines de plus de 10 salariés, ont mis la clé sous la porte. C'est 42% de plus qu'en 2011. La taille moyenne des sites fermés est de 71 salariés. 

C'est l'automobile, la pharmacie et l'industrie électronique qui en font les frais. Dans l’automobile, 12.470 suppressions nettes d’emplois ont été annoncées en 2012, PSA, et Renault en tête, soit 42.000 emplois supprimés depuis 2009. 

La situation s'est aussi nettement détériorée dans l'électronique. La pharmacie n'est pas plus en forme. Le secteur subit sa quatrième année consécutive de pertes d’emplois. Les importantes annonces faites en 2012 par BMS, Sanofi‑Aventis, Cephalon et Merck ont plombé les statistiques. 

Seule éclaircie dans ce sombre panorama, la construction aéronautique et le luxe continuent d'afficher leur singularité, avec plus de 2.400 créations de postes. 
La phrase du jour 
Le 5 février dernier, Péri Cochin, animatrice et productrice de télévision, a déclaré sur Europe 1, à propos du TGV pour Nice attaqué à Marseille, « C’est amusant ! Moi j’trouve ça marrant ! » 

Rappel des faits : Une vingtaine de jeunes avaient mis à l’arrêt un TGV transportant 150 personnes. Certains témoins assurent que les délinquants portaient des armes, et que « des torches à flammes rouges » furent intentionnellement déposées sur les rames. 

Deux personnes appartenant au groupe de RAP « 11.43 », sont aujourd’hui mises en examen, une troisième est placée sous le statut de témoin assisté. 

Un déchaînement de violence qu’il est difficile de relativiser. 
La bonne nouvelle du jour 
est démocratique 
Le seuil des 500.000 pétitions citoyennes pour que le Conseil économique, social et environnemental se saisisse de la question de l’ouverture du mariage dit pour tous est en passe d’être atteint. Une fourmilière s’active au 15, rue Pottier, au Chesnay, dans les Yvelines, pour ouvrir et compter les pétitions qui arriveront jusqu’à demain. Elles pourront ensuite être remises au CESE qui devra se prononcer. Vive la France mobilisée pour se faire entendre. 
